
Sujet bac 2007 : Sciences Economiques et Sociales 
Obligatoire Série ES - Liban 

Dissertation appuyée sur un dossier documentaire  
 
Il est demandé au candidat :  

- de répondre à la question posée explicitement ou implicitement dans le sujet ;  

- de construire une argumentation à partir d’une problématique qu’il devra élaborer ;  

- de mobiliser des connaissances et des informations pertinentes pour traiter le sujet, 
notamment celles figurant dans le dossier ;  

- de rédiger en utilisant un vocabulaire économique et social spécifique et approprié à la 
question, en organisant le développement sous la forme d’un plan cohérent qui ménage 
l’équilibre des parties.  

 
Il sera tenu compte, dans la notation, de la clarté de l’expression et du soin apporté à la 
présentation.  

SUJET 

Peut-on justifier le recours à des mesures protectionnistes ? 
 
DOCUMENT 1 
 

La théorie et la pratique économiques ont conclu depuis longtemps que le commerce 
international représente un facteur majeur de croissance économique. Comme les échanges 
entre individus, les échanges entre nations permettent à chacun de produire plus efficacement 
en exploitant ses ressources de telle sorte qu'il bénéficie d' « avantages comparatifs ». Il en 
résulte plusieurs conséquences : une meilleure utilisation des ressources productives de 
chaque pays qui permet d'augmenter à la fois la richesse nationale et mondiale ; une réduction 
des coûts d'achats des biens non-produits dans l'économie domestique et acquis auprès de 
fournisseurs étrangers ; une multiplication des opportunités de choix pour les entreprises et les 
consommateurs ; une diffusion plus rapide des innovations et du savoir faire qui favorise 
l'amélioration de la productivité.  

On observe donc historiquement une coïncidence entre la progression des échanges et 
celle de la croissance économique mondiale. Entre 1948 et 1992, le commerce mondial (...) 
était multiplié par six en volume. 

Simultanément. le revenu de la planète était lui même multiplié par trois. Cette double 
évolution suggère que la progression du commerce international est associée à la croissance 
du revenu mondial. 

 
Source : MINEFI-DGTPE, www.missioneco.org, OMC mode d'emploi fiche 1,2002 

 



DOCUMENT 2  
 

Les risques du protectionnisme défensif 
 

 
 

Source : d’après J.M. ALBERTINI, « l'Économie en 200 schémas », Editions de l’atelier 1994 
 
DOCUMENT 3 
 

Projetons-nous dans un monde qui, demain, serait celui ou les règles de l'Organisation 
mondiale du commerce (OMC) auraient totalement triomphé et où la fluidité de la circulation 
des biens et des services se trouverait réalisée. [...] Plusieurs questions ne manqueraient pas, 
simultanément, de se poser. 

D'abord cette de la stratégie de spécialisation des anciens pays industrialisés à économie 
complexe. Pour eux, l'adaptation à une concurrence, elle-même, « globalisée » sur la base 
d’une recherche systématique de la « sortie par le haut » ne réglerait pas tout. En premier lieu 
parce que les nouveaux venus dans le jeu accepteront de moins en moins le cantonnement 
dans le primaire. [...] 

Mais il y a autre chose [...] est-on sûr qu'en sacrifiant trop de secteurs traditionnels il 
sera possible d'occuper toute la main d'œuvre libérée par la montée en gamme ? Il y aura 
toujours en France, des femmes et des hommes comme ceux de Moulinex, de Daewoo ou de 
Kindy à employer. [...] 

Dernière préoccupation [...] dans la société numérique et surinformatisée qui d'ores et 
déjà, s'annonce, toute percée technique réalisée ici serait, dans des délais de plus en plus brefs, 
imitée sinon copiée - ailleurs en quelque autre point de la planète, souvent par quelque 
« moins-disant »en termes de coûts. 

 
Source : H. BOURGUINAT, « Le libre-échange au dessus de tout soupçon ? », Le Monde, 3 mai 2005 

 

Mesures protectionnistes 
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DOCUMENT 4 
 

Les premiers producteurs d'une « jeune nation » opèrent avec des coûts supérieurs à 
ceux des concurrents étrangers déjà installés dans la production, en raison d'économies 
d'échelle, d'effets d’apprentissage, etc... Sans protection, aucune industrie nationale ne 
pourrait donc se développer, les importations étant toujours à des prix inférieurs aux coûts de 
production locaux. Il est donc, selon cet argument, indispensable de protéger les débuts d'une 
industrie, afin qu’elle puisse exister. Il s'agit d'une protection par essence transitoire, appelée à 
disparaître dès que le volume de la production sera assez important pour que les économies 
d’échelle jouent et dès que l'expérience acquise suffira. Cet argumentaire est généralement 
admis et la thèse inspire de manière durable les pays en voie de développement. 

Les difficultés surviennent cependant lorsqu'il est nécessaire de définir le terme de la 
protection ; il est aisé de voir que la thèse peut se transformer en protection permanente, dans 
l'attente d’une égalisation des conditions internationales de concurrence. 

 
Source : M RAINELLI, Le commerce international, Éditions La Découverte, 1994 

 
DOCUMENT 5  
 

Résultat de simulations d'une libéralisation de l’accès au marché 
dans les produits non agricoles (écart en %) 

 

Pays 
Importations  
industrielles  

(volume) 

Exportations  
industrielles  

(volume) 

Termes de 
l'échange (2) 

Industrialisés 6,3 6,0  
dont :  UE à 25  8,2 6,1 0,40 
 Japon 11,3 8,6 1,74 
 Etats-Unis  3,6 4,0 -0,06 
 Corée du sud 11,5 11,1 0,95 
Intermédiaires  10,4 11,1  
dont :  Brésil (1) 16,2 15,1 -2,36 
 Chine  13,1 12,1 -0,24 
 Maghreb  18,3 16,1 -3,42 
Pauvres 17,3 19,4  
dont :  Afrique subsaharienne 9,0 6,0 -2,31 
 Inde  26,3 22,8 -2,89 
Monde  7,3 7,3  

 
(1) Lecture : selon les simulations faites, la libéralisation de l’accès au marché de produits non agricoles 
augmenterait les importations en volume du Brésil de 16,2%, ses exportations de 15,1%, mais, détériorerait ses 
termes de l’échange de 2,36%. 
(2) Termes de l’échange : pouvoir d’achat des exportations en termes d’importations. 
 

Source : S. Jean, Écoflash, n°188, mai 2004 



DOCUMENT 6 
 

Les organisations paysannes et les mouvements d'opposition pointent un doigt 
accusateur vers l'Organisation mondiale du commerce (OMC) et son credo libéral. Pour eux 
l'accord qui conduit l'Inde à ouvrir en grand ses frontières au commerce international est le 
premier responsable de la crise que traverse l'agriculture. Et avec elle plus de 700 millions 
d'Indiens qui vivent tant bien que mal dans les zones rurales. 

Ces dernières années, les opposants au gouvernement [...] et à sa politique libérale ont 
multiplié les manifestations contre l'OMC, la Banque mondiale et les transnationales 
occidentales toutes accusées de pousser mécaniquement, au nom de la productivité, à une 
agriculture de type industriel qu’ils jugent totalement inadaptée aux réalités indiennes. Une 
politique qui, non contente de faire le jeu des pays riches et des géants de l’agro-business, 
conduirait à la ruine une économie de subsistance permettant jusqu'à présent à des dizaines de 
millions de petits paysans et d’ouvriers agricoles de survivre. Avec les drames que cela 
suppose dans un pays de 1 milliard d’habitants. 

 
Source : R.P. PARINGAUX, Problèmes économiques, n°2866, janvier 2005 



Question de synthèse étayée par un travail préparatoire  
 
Il est demandé au candidat :  
1. de conduire le travail préparatoire qui fournit des éléments devant être utilisés dans la 
synthèse.  

2. de répondre à la question de synthèse :  

- par une argumentation assortie d’une réflexion critique, répondant à la problématique 
donnée dans l’intitulé,  

- en faisant appel à ses connaissances personnelles,  

- en composant une introduction, un développement, une conclusion pour une longueur de 
l’ordre de trois pages.  

 
Ces deux parties sont d’égale importance pour la notation.  

Il sera tenu compte, dans la notation, de la clarté de l’expression et du soin apporté à la 
présentation. 

  

THÈME DU PROGRAMME :  

Travail et emploi 
 
Travail préparatoire (10 points)  
 
Vous répondrez à chacune des questions en une dizaine de lignes maximum.  
 
1. Quelles sont les caractéristiques de l'organisation du travail avant les « prémisses du 
changement » ? (document 1) (2 points)  
2. Quelle(s) rupture(s) introduit le changement d'organisation du travail en France à partir des 
années 80 ? (document 1) (2 points)  
3. Faites une phrase avec les deux données encadrées. (document 2) (1 point)  
4. Quelle tendance en matière d'organisation du travail est mise en évidence dans le document 
2 ? (2 points)  
5. Que recherchent les entreprises en proposant des emplois précaires à leurs salariés ? 
(connaissances en relation avec le document 3) (2 points)  
6. Quels sont les facteurs explicatifs du ralentissement de la productivité à la fin des années 
soixante-dix mis en évidence dans le document 4 ? (1 point) 
 
Question de synthèse (10 points)  
 
Après avoir présenté l'évolution de l'organisation du travail depuis les années soixante dans 
les pays développés, vous vous interrogerez sur les facteurs explicatifs de cette évolution. 



DOCUMENT 1 
 

Pour des raisons multiples qui tiennent, pêle-mêle, à l'ouverture croissante de l'économie 
française sur des marchés concurrencés, aux effets des nouvelles technologies de l'information et 
de la communication sur les outils de production ou encore aux exigences des consommateurs, 
les entreprises ont dû réviser leur mode d'organisation. Les prémisses du changement sont 
perceptibles à compter des années 80, période au cours de laquelle le modèle japonais connaît un 
succès d'estime parmi les spécialistes de l'organisation du travail. [...]  

Dans une logique de concurrence multicritères (prix, services associés, disponibilité du 
produit …), la qualité devient ensuite une préoccupation prédominante. Les procédures de 
traçabilité sont mises en œuvre dans un tel esprit. Elles exigent des salariés d'intervenir au plus 
tôt et au plus près du processus de production, et cela de manière à signaler les imperfections et à 
remédier aux défaillances aussi vite que possible.  

 
Source : Michel LALLEMENT, Organisation et relations de travail, Cahiers Français n°326,  

La documentation française, mai-juin 2005 
 
DOCUMENT 2  
 

Un travail plus intense dans des délais plus courts 
 
Proportion, en %, de salariés qui déclarent ...  
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Un contrôle hiérarchique permanent

Une demande extérieure exigeant une réponse
immédiate

Une norme ou un délai en une heure au plus

Une contrainte machinique (1)
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(1) Déplacement automatique d'un produit ou d'une pièce ou cadence automatique d'une machine ou travail à la 
chaîne.  
 

Source : INSEE, DARES, Le Monde du 4 octobre 2005 



DOCUMENT 3  
 

Emploi à temps partiel et emploi temporaire dans quelques pays de l'OCDE 
(en % de l'emploi total) 

 
 Emploi à temps partiel Emploi temporaire 
 1990 2002 1990 2002 
France 12,2 13,7 10,5 14,1 
Allemagne 13,4 13,7 10,4 12,0 
Royaume-Uni 20,1 23,0 5,2 6,1 
UE15 13,3 16,4 10,5 13,0 
 
L’emploi temporaire regroupe les CDD, l’intérim, les apprentis et les contrats aidés. 
 

 
Source : OCDE, Perspectives de l'emploi, 2003 

 
DOCUMENT 4  
 

Rationaliser et mécaniser se sont avérés des principes très efficaces après la Seconde 
Guerre mondiale, mais une fois les économies reconstruites et modernisées, l'insuffisante prise en 
compte des savoir-faire ouvriers se fait progressivement sentir, de même que l'alourdissement 
quasi général du capital. Ce sont autant d'éléments de ralentissement de la productivité apparente 
du travail(1) et plus encore de la productivité globale des facteurs(2) … au point que, à la fin des 
années soixante-dix, il était devenu plus important pour les firmes de lutter contre la flânerie des 
machines que celle des salariés ! Ainsi se trouvait compromis l'un des ressorts du modèle de 
croissance de l'après-guerre.  

[...] Ainsi s'explique la crise des méthodes traditionnelles de marketing qui, bien souvent, se 
bornaient à rendre attractif pour le consommateur un produit conçu pour les commodités de 
l'organisation de la production. L'alourdissement des stocks et la lenteur de réaction aux 
nouvelles demandes des consommateurs constituent la sanction de cette caractéristique 
institutionnelle du fordisme, longtemps cachée par une croissance forte et stabilisée.  
 

Source : Jean-Pierre DURAND, Vers un nouveau modèle productif ?, Alternatives Économiques SYROS (1993)  
 
(1) Productivité apparente du travail : valeur ajoutée rapportée aux effectifs employés.  
(2) Productivité globale des facteurs : production rapportée à l’ensemble des dépenses engagées pour l'obtenir 
(facteur travail, capital et consommations intermédiaires). 

 


